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DECRETI 


REGIO DECRETO-LEGGE 19 marzo 1932, n. 197. 


Esecuzione della Convenzione di commercio e di navigazione 
fra l’Italia e la Spagna. 


LEGGI E 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
Regno; 

Visto l’art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare appli- 
cazione alla Convenzione di commercio e di navigazione fra 
l’Italia e la Spagna stipulata in Roma il 15 marzo 1932; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari esteri, di concerto con i Nostri Ministri Se- 
gretari di Stato per le finanze, per l’agricoltura e foreste, 
per le comunicazioni e per le corporazioni; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione di 
commercio e di navigazione tra l’Italia e la Spagna stipulata 
in Roma il 15 marzo 1932. 


Art. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento Na- 
zionale per la sua conversione in legge, entrerà in vigore ai 
termini ed alle condizioni previste dall’art. 17 della Con- 
venzione di cui all’articolo precedente. 


Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegno di legge di conversione. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 19 marzo 1932 - Anno X 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINnI — Granpi — Mosconi — 
ACERBO — Ciano — BOTTAI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 25 marzo 1932 - Anno X 
Atti del Governo, registro 318, foglio 127. — MANCINI. 


Convention de commerce et de navigation 
entre l’Espagne et l’Italie. 


Son Eacellence le Président de la République espagnole 
et Sa Majesté le Roi d’Italie, animés d’un égal désir de res- 
serrer les liens d’amitié et de développer les relations com- 
merciales et maritimes entre leurs deux Pays, ont résolu 
de conclure une Convention de commerce et de navigation et 
ont nommé, à cet effet, pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 


Son Excellence le Président de la République espagnole : 


fion Excellence D. Gabriel Alomar Villalonga, Ambassa- 
deur de la République d’Espagne à Rome, Député aux Cortes 
constituentes; 


Sa Majesté le Roi d'Italie: 
Son Excellence Dino Grandi, Ministre d’Etat pour les Af- 
faires Etrangères, Député au Parlement; 
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 


Art. 1. 


Les deux Hautes Parties Contractantes conviennent que, 
réserve faite des cas où la présente Convention en dispose 
autrement d’une manière expresse, pour tout ce qui concerne 
l’établissement des nationaux, la jouissance des droits civils, 
les droits d’ester en justice et y défendre, l’exercice du com- 
merce, des industries, des métiers et des professions, et le 
payement des taxes y relatives, la garantie, la perception 
des droits et les formalités douanières, le commerce d’im- 
portation et d’exportation, le transit, la navigation et les 
transports, tout privilège, faveur ou immunité quelconque, 
que l’une d’elles a déjà accordés ou accorderait è l’avenir 
aux sujets ou citoyens de tout autre Etat, seront étendus, 
immédiatement et sans condition, anx sujets de l’autre Haute 
Partie Contractante. 


Art. 2 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro. 
venance de l’Espagne, de ses Colonies, Protectorats ou Pos- 
sessions, énumérés dans la liste Annexe A jointe à la pré- 
sente Convention, seront admis, à leur importation en Italie, 
aux droits les plus réduits que l’Italie concède ou pourra 
concéder à l’avenir aux produits similaires de toute autre 
Puissance étrangère, tant en ce qui concerne les droits du 
tarif proprement dit qu’en ce qui concerne les coefficients de 
majoration et les droits ad valorem. 

Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’Espagne, de ses Colonies, Protectorats ou Pos- 
sessions, qui ne sont pas énumérés dans la liste Annexe 4 
acquitteront les droits du tarif général italien en vigueur 
en tout temps. 


Artt. 3. 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’Italie, de ses Colonies, Protectorats ou Pos- 
sessions, énumérés dans la liste Annexe B jointe à la pré- 
sente Convention, seront admis, à leur importation en Espa- 
gne, aux droits les plus réduits que l’Espagne concède ou 
pourrait concéder à l’avenir aux produits similaires de 
toute autre Puissance étrangère, tant en ce qui concerne les 
droits du tarif proprement dit qu’en ce qui concerne les 
coefficients éventuels de majoration et les éventuels droits 
ad valorem. 

Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’Italie, de ses Colonies, Protectorats ou Pos- 
sessions, qui ne sont pas énumérés dans la liste Annexe B 
acquitteront les droits de la seconde colonne du tarif doua- 
nier espagnol en vigueur en tout temps. 


Art. 4. 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et en pro- 
venance de l’un des deux Pays, ses Colonies, Protectorats 
ou Possessions, jouiront à leur importation dans les Colonies, 
Protectorats ou Possessions de l’autre Pays, du traitement 
dowanier appliqué aux produits de la nation la plus fa- 
vorisée, 

Art. È. 


A l’exportation vers les territoires de l’un des deux Paya, 
ses Colonies, Protectorata ou Possessiona, il ne sera pergu 
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dans le territoire de l’autre Pays, ses Colonies, Protectorats 
ov Possessions, d’autres ni de plus hauts droits de sortie 
ou taxes d’autre nature, qu’à l’exportation des mémes pro- 
duits vers le Paya le plus favorisé à cet égard. 


Art. 6. 


Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 5 ne sont point 
applicables: 

a) aux faveur que chacune des Hautes Parties contrac- 
tantes ait accordées ou accorderait exceptionnellement è 
‘ des Etats limitrophes, pour faciliter le trafic de frontière; 

d) aux obligations imposées à l’une ou l’autre des Hau- 
tes Parties Contractantes par les engagements d’une union 
douanière déjà contractée ou qui pourrait étre contractée è 
l’avenir; 

c) aux avantages préférentiels que les deux Hautes Par. 
ties Contractantes auraient accordés ou pourraient accorder 
à l’avenir à leurs Colonies, Protectorats ou Possessions re- 
spectives; et aux avantages préférentiels que les Colonies, 
Protectorats et Possessions de chacun des deux Pays au- 
raient accordés cu pourraient accorder à l’avenir à la Mé- 
tropole, et è ses Colonies, Protectorats ou Possessions; 

d) aux faveurs que l’Espagne accorde ou accorderait à 
l’avenir au Portugal. 


Art. 7. 


Les Hautes Parties Contractantes s’engagent à n’entraver 
en aucune manière le commerce réciproque des deux Paya 
par des prohbibitions ou restrictions d’importation, d’expor- 
tation ou de transit. 

Des exceptions è cette règle, en tant qu’elles soient ap- 
plicables è tous les pays ou aux pays se trouvant en condi- 
tions identiques, ne pourront avoir lieu que dans les cas 
suivants: 

1. — Dans des circonstances erceptionnelles, pay tap- 
port aux provisions de guerre; 

2. — Pour des raisons de sàreté publique; 

8. — Pour les monopoles d’Etat actuellement en wi- 
gueur ou qui pourraient étre établis è l’avenir; 

4. — Afin d’appliquer à des marchandises étrangèrea des 
prohibitions ou restrictions qui ont été ou qui pourraient 
ètre établies par la législation intérieure pour la production, 
la vente, le transport ou la consommation è l’intérieur des 
marchandises indigènes similaires; 

5. — Par égard è la police sanitaire et en vue de la pro- 
tection des animaux et des plantes utiles, contre les mala- 
dies, les insectes et les parasites nuisibles, et surtout dans 
l’intérét de la santé publique et conformément aux principes 
internationaux adoptés è ce snjet. 

Pour ce qui concerne le bétail, ainsi que les produits bruts 
d’animaux et les objets ponvant servir de véhicule à la con- 
tagion, les Gouvernements des Hautes Parties Contractantes 
se réservent la stipulation d’une Convention spéciale. 


Art. 8. 


Chacune des Hantes Parties Contractantes pourra exiger, 
pour établir l'origine des produits importés, la présentation 
d'une déclaration officielle constatant que l'article importi 
est de production on de fabrication nationale, ou qu’il doit 
étre considéré comme tel, étant donné la transformation qu'i! 
a subie dana le pays d’où il provient. 

Les certificats d’origine seront délivrés en Espagne soit 
par les Chambres de commerce et d’industrie et en Italie 
par les Conseila et les Rureaux provincianz de l’é&conomie 
corporative dont relàve l’expéditeur, soit, dans les denx Paya. 
par les Bureaux de douane d’expédition è l’intérieur ou è 


la frontière, et ils seront, ou non, légalisés par l’autorité 
consulaire d’après les dispositions en vigueur en tout temps 
dans le pays importateur. . 

Les colis postaux seront dispensés, en tout cas, du certi. 
ficat d’origine. 


ATt. 9. 


Les Hautes Parties Contractantes s’engagent, chacune en 
ce qui la concerne, à admettre les certificats d’analyse dé-' 
livrés par les Laboratoires officiels de l’autre pays, comme 
preuve que les produits naturels ou fabriqués d’origine du. 
pays qui a délivré le certificat d’analyse, importés sur le 
territoire de l’autre, répondent aux prescriptions de la 1é- 
gislation intérieure de ce dernier pays. . 

Chacune des Hautes Parties Contractantes conserve le 
droit de faire procéder, le cas échéant, et notamment en cas 
de suspicion de fraude, è toutes vérifications utiles nonob- 
stant la production du certificat d’analyse ci-dessus prévu. 

La procédure établie par chaque Gouvernement pour as- 
surer, dans les conditions, ci-dessus énoncées, le prélèvement 
des échantillons ainsi que les modéèles de certificata seront 
notifiés è l’autre pays et agréés par lui. doi 

Le liste des Laboratoires officiels chargés dans chaque 
pays de délivrer les certificats d’analyse sera notifiée par 
chacun des Gouvernements à l’autre dans le plus bref délai 
à dater de la mise en vigueur de la présente Convention. 


Art. 10. 


Aucun droît intérieur pergu pour le compte de l’Etat, des 
autorités locales ou des corporations grevant, actuellement 
ou è l’avenir, la production, fabrication, ou consommation 
d’un produit quelconque dans les territoires d’une des Hau- 
tes Parties Contractantes, ne sera, pour un motif quelconque, 
plus élevé ou plus onéreux pour les produits originaires et 
en provenance des territoires de l’autre, que pour les pro- 
duits similaires indigènes. 


Art. ll. 


Les marchandises de toute nature, en transit è travers le 
territoire des deux Hautes Parties Contractantes, seront ré- 
ciproquement affranchies de tout droit de transit, soit qu’el- 
les transitent directement, soit que, pendant le transit, elles 
doivent étre déchargées, déposées et rechargles. 


Art. 12. 


Le régime des monopoles d’Etat, ainsi que des armes et 
munitions de guerre, reste soumis aux lois et règlements 
respectifs des Hautes Parties Contractantes, 


Art. 13. 


Les navires de l’nne des deux Hautes Parties Contractan- 
tes, dans les ports de l’autre, seront trait6s, soit à l’entrée, 
soit pendant leur séjour, soit è la sortie, sur le méme pied 
que les navires nationanx ou les navires de la nation la 
plus favorisée, tant sous le rapport des droits et des taxes, 
quelle qu’en soit la nature on dénomination, perens au profit 
de l’Etat, des communes, corporations, fonetionnaires pa- 
blies ou établissements quelconques, que sous celni du pla- 
cement de ces navires, leur chargement et déchargement 
dans les ports, rades, baies, bassins et docks, et, générale- 
ment, pour toutes les formalités et dispositions quelconques, 
auxquelles peuvent étre soumis les navires, leurs équipages 
et leurs cargnisona. 

En cas de nanfrage ou d’avarie aur les cétes on territoire 
de l’un des deux Pays ou de relAche forcée, les navires de 
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l’autre bénéficieront de tout avantage concédé dans les 
màmes cas aux navires nationaux ou aux navires de la na- 
tion la plus favorisée. i 

Le traitement des navires nationaux ou de la nation la 
plus favorisée ne s'étend pas: 

1. — Au cabotage, lequel continue è étre régi par les 
lois qui sont ou seront en vigueur dans chacun des deux 
Pays. En tous cas les navires italiens et espagnols pourront 
passer d’un port de l’un des deux Pays Contractants dans 
un ou plusieurs ports du méme Pays, soit pour y déposer 
toute ou partie de leur cargaison apportée de l’étranger, 
soit pour y composer ou compléter leur chargement pour 
destination étrangère; 


2. — Aux encouragements accordés ou qui pourraient 
étre accordés è la marine marchande nationale; 

8. — Aux concessions spéciales accordées aux sociétés 
de sport nautique et aux navires de plaisance ; 

4. — A VLexercice de la pèche dans les eaux territoriales 


des Hautes Parties Contractantes, ni à l’exercice du service 
maritime des ports, des rades et des plages. Le service mari. 
time comprend l’exercice du remorquage, l’assistance et le 
sauvetage maritimes. 


Art. 14. 


La nationalité des navires sera constatée d’après les lois 
de l’Etat auquel le navire en question appartient. 

Les certiticats de jaugeage délivrés par l’une des Hautes 
Parties Contraetantes suffiront aussi dans le territoire de 
autre pour établir la capacité des navires sans qu’on pro- 
cède à une revision du tonnage. 

Sanf le cas de vente judiciaire, les navires de l’une des 
Hautes Parties Contractantes ne pourront ètre nationalisés 
dans l’autre sans une déclaration de retrait de pavillon, déli- 
vrée par l’autorité de l’Etat dont ils relèvent. 


Art. 15. 


Les ressortissants de lune des Hautes Parties Contrac- 
tantes seront libres de faire usage, dans le territoire de V’au- 
tre, sous les mémes conditions, et en payant les mémes taxes 
que les nationaux, des chaussées et autres routes, canaux, 
écluses, bacs, ponts et punts-tournants, des ports et endroits 
de débarquement, signaux et feux servant è désigner les 
eaux navigables, du pilotage, des grues et poids publics, 
magasins et établissements pour le sauvetage et le magasi- 
nage de la cargaison des navires et autres objets, en tant que 
ces établissements ou institutions sont destinés è l’usage du 
public, soit qu'ils soient administrés par l’Etat, soit par des 
particuliers. 

Sauf les réglements particuliers sur les phares et fanaux 
et. sur le pilotage, il ne sera percu aucune taxe, s’il n’a été 
fait réellement usage de ces établissements et institutions. 


Art. 16. 


Les deux Hautes Darties Contractantes s'’engagent è con- 


clure, aussitòt que possible, un Accord pour régler la matière 
de la double imposition. 


Art. 17. 


La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront èchangées à Rome une fois accomplies, de part et 
d’autre, les formalités établies par les législations respec- 
tives. 

Elle entrera en viguenr au plus tòt possible à la date qui 
sera fixée par un spécial échange de notes et elle demeurera 


| 
i 
| 


applicable pendant le délai d’une année à partir de son en- 
trée en vigueur si elle sera dénoncée trois mois avant de ce 
délai. 

Ce délai passé, elle pourra étre dénoncée en tout temps, 
en restant exécutoire pendant six mois à partir du jour de 
la dénonciation. 


Eu foi de quoi, les Plénipotentiaires l’ont signée et revé- 
tue de leur cachet. 


Fait à Rome, en double expédition le 15 mars mil neuf 
cent trente-deux. 
ANNEXB A. 
Liste des positions du tarif italien indiquant les produits 
originaires et en provenance de VEspagne, admis è Vim- 


portation en Italie sur le pied de la nation la plus favo- 
risée. 


CATEGORIES ET NUMÉROS DU TARIF ITALIEN 


ll 18, 19, 20, 24. 
MI 30. 
IV 33, 34 et 35. 
VO 39, 40 d 44, 46, 49 ù 51, 55 dA 59, 60. 
VI 66, 68. 
VII 77,82, 84, 86, 90, 91, 92, 98, 95 d 99. 
VIII 103, 106, 107 è 11L. 
IX 114. 
Xo 117, 118, 121, 122. 
NI 124, 125, 130, 131, 135, 137, 139. 
XII 140 à 155, 160, 161, 168, 169, 171, 172 à 174, 181. 
XIII 183 è 185, 189, 190, 200 à 210. 
XIV 211 à 214, 217 à 223, 226 d 295, 237 è 245. 
XVI 270 à 272. 
XVII 2744277. 
XVIII 278, 279, 280, 281 à 287, 288 A 296, 297, 298 à 348. 
XIX 349 A 369. 
XX 370 à 388. 
XXI 889 à 395. 
XXII 396, 398, 403, 408, 414, 415, 445, 455 à 466. 
XXIII 467 d 476. 
XXIV 501 à 504. 
XXV 505 A 515. 
XXVI 516 è 532. 
XXVII 563 à 565. 
XXVIII 567 A 571, 573. 
XXIX 574 à 580. 
XXX 581, 586, 587, 501. 
XXXII 611, 613 è 625, 626. 
XXXIII 627 à 633. 
XXXIV 635, 636, 639. 
XXXV 645, 657. 
XXXVI 662, 663, 664 à 667. 
XXXVII 672 à 714. 
NXXIX 717 A 769. 
XL 770. 777, TT9, 780, 780-bis, 781, 782. 
XLI 784, 791, 792, 800 A 804. 
XLII 805 à 825. 
XLIV 847, 849, 859 1) 2), 860, 861, 862 è 865. 
XLV 875, 877, 878. 
XLVI 881 à 887. 
XLVII 888 à 891, 894 à 910. 
XLVII 911, 912, 913. 
XLIX 998, 932. 
LU 939 
LI 941. 
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ANNEXE B. 


Liste des positions du tarif espagnol indiquant les produits 
originaires et en provenance de VItalie, admis à Vimpor- 
tation en Espagne sur le pied de la nation la plus favorisée. 


CLASSES ET NUMÉROS DU TARIF ESPAGNOL 


CLasse I 1, 2,5 à 18, 16 à 19, 22, 23, 25, 27 à 29, 48, 
58 è 68, 70 à 74, 76 da SI, 88, S4, 86, 88 A 95. 
97 è 102, 111 à 118, 115, 117 à 139, 142 è 150. 


182 è 185, 187 à 191, 194 à 199, 201 à 206, 208, 


CLassp II 
CLasse III 


210, 215, 216, 218. 
CLasse IVO 223, 224, 226 è 229, 248 à 251, 255, 258 è 261, 


263, 264 268 d 273, 276 à 279, 281 è 309, 311 
A 318, 315 à 354, 357, 358, 360 è 365, 367 à 369, 
374 A 881, 387, 389, 399 à 411, 413 è 422, 425, 
426, 130 è 432, 439, 440, 442 d 451, 453, 454, 
456 A 468, 471, 477, 4RR A 492, 

493 è 560, 568, 564, N67, 56R, B70 è 627, 639 
A GH, 645-Dis, 646, 647, 650, 057, 659, 662, 
664, 666 A 672, G74 à 676, 678, 679, 681 à 708, 
710, 711, 716, 717, 720 è 723, 726 è 728, 729 
et 730, 729 et 730-bis, 729 et 730.ter, 731 è 
733, 738 A 750, 752, 756, 773 A 782, 784. 

789, 790, 792 à 797, 800, 801, 803, 806, 808, 
810, 812, 814 è 821, 823 à 846, 852 à 855, 800, 
862 dà 865, 867 à 875, 877, 879, 880, 882, 883, 
887, 888, 890, 892, 893, 895 A 900, 903, 905 d 
908, 913, 915, 921 è 923, 925 à 931, 935, 937 
A 944, 946, 948, 951, OS4 à 958, 964, 967, 975 
à 977, 982 A 989, 992 è 994, 1001, 1006 A 1008, 
1016 è 1020. 

1025 ) 1044, 1048 à 1053, 1059 è 1061, 1064. 
1069 è 1080, 1082, 1085 À 1087, 1094, 1098 


CLAassh V 


CLassp VI 


CLASSE VII 


à 1101. 
CLassp VIII 1104 è 1178. 
CLassn IX 1179 è 1188, 1185 è 1213. 
CLasse X 1216, 1217, 1223 à 1226, 1228, 1231 À 1277. 


CLasse XI 
CLassp XIT 


1278 è 1303, 1305 à 1320. 

1321, 1324 è 1326, 1329 è 1331, 1385, 1336, 
1343 è 1346, 13418 è 1351, 1354, 1369, 1870, 
1380, 1391, 1392, 1395 à 1397, 1399, 1400 è 
1402, 1404 è 1406, 1408 è 1410, 1414 è 1418, 
1420, 1422 è 1482, 1434. 

1445, 1446, 1451, 1452, 1457 è 1460, 1462 Q 
1466, 1469 à 1477, 1480 è 1486, 1489 è 1522, 
1524 è 1530, 1532, 1534 à 1539. 


CLassn XIII 


PROTOCOLE FINAL 


Au moment de procéder à la signature de la Convention de 
commerce et de navigation, conclue à la date de ce jour, en- 
tre l’Espagne et l’Italie, les Plénipotentiaires soussignés 
ont fait les réserves et déclarations suivantes, qui auront è 
former partie intégrante de la méme Convention : 


Ad art. 1. 


1, — En ce qui concerne le régime des commis-vovageurs 
et des échantillons, les deux Hautes Parties Contractantes 
s'accordent réciproquement le traitement de la nation la 
plus favorisée, i 

2. — Les sociétés civiles et commerciales (industrielles, 
financières, de transport, d’assurance, etc.) y compris les 
instituts publies d’assurances et autres, quelle que soit leur 


n ———_—_—_—______—__________———  — tt 


activité de caractère commercial, domiciliées dans les terri- 
toires de l’une des Hautes Parties Contractantes, et y ayant 
été validement constituées conformément aux lois respectives, 
jouiront dans le territoire de l’autre, è tout égard, du traite- 
ment accordé à la nation la plus favorisée. 


Ad art. 2et 3. 


Chacune des deux Hautes Parties Contractantes s’engage 
sur demande de l’autre, è consentir l’inclusion dans les listes 
Annexes A et B à la présente Convention, des produits qui 
actuellement n’y figurent pas, si on pourra démontrer qu'il 
a surgi un certain intérét pour les échanges réciproques 
desdits produits. ‘ 


Ad art. 6. 


Il est convenu qu’@aux effets de }’alinéa a) de l’art. 6 on 
entend pour trafic-frontière le trafic entre des zones se trou- 
vant le long de la frontière qui sépare le territoire de l’une 
des Hautes Parties Contractantes du territoire d’un Etat li- 
mitrophe et dont l’étendue moyenne de chaque còté de la 
frontière ne dépasse pas les 15 kilomètres è partir de celle-ci. 


Ad art. 7. 


1. — Il reste entendu que les Hautes Parties Contractantes, 
dans le but de réaliser au plus vite dans son intégrité le prin- 
cipe établi à l’article 7, alinéa 1er de la Convention, ne main- 
tiendront et n’iustitueront aucune probibition ou restriction 
d’importation ou d’exportation, è moins que cela ne soit 
absolument nécessaire et pour aussi longtemps que subsi- 
steront les circonstances exceptionnelles qui en sont la raison. 

Conformément à l’esprit de cette disposition, les deux 
Hautes Parties Contractantes sont d’accord que pour toutes 
les probibitions ou restrietions d’entrée ou de sortie existan- 
tes et aussi pour les prohibitions et les restrictions qu’ elles 
pourraient établir, soit è l’entrée, soit è la sortie, elles se 
concèderont, r6ciproquement, des contingents les plus lar. 
ges possible. 

En tous cas ces contingents ne pourront pas étre inférieurs 
à la moyenne des quantités qui ont 6t6 importées de chacun 
des deux Pays dans l’autre, pendant les trois années anté- 
rieures à l’institution des probibitions ou restrictions aux- 
quelles les contingents se réfèrent. 

Réserve est faite de la part de l’Italie è l’égard de la probhi- 
bition d’importation concernant les vins en fùits, en dame- 
jeannes ou en wagons-réservoirs. Toutefois l’Italie s’engage 
à permettre annuellement l’importation de l’Espagne de ces 
vins dans la quantité de 30.000 TIl. par an. 

2. — Il est entendu que la disposition sous le n. 5 de l’arti- 
cle 7, pour ce qui concerne l’importation en Italie des bana- 
nes espagnoles, doit ètre interprétée dans le sens que la poli. 
ce sanitaire sera exercée par l’Italie dans les limites et sous 
les modalités et formalités qui sont prévues par la « Con. 
vention internationale pour la protection «des végétaux », 
signée à Rome le 16 avril 1929. 


Ad art. 8. 


Les deux Hautes Parties Contractantes se réservent de 
conelure, aussitòt que possible, un accord spécial dans le 
but d’exempter, à titre de réciprocité, du visa consulaire, ou, 
au moins, du paiement des droits de légalisation, les certifi- 
cats d’origine qui accompagnent les marchandises d’une des 
deux Parties Contractantes destinées è l’antre. 


Le présent Protocole, qui sera considéré comme approuvé 
et sanctionné par les Hautes Parties Contractantes, sang 
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autre ratification spéciale, par le seul fait de 1’&change des 
ratitications de la Convention è laquelle il se rapporte, a été 
dressé en double expédition è Rome le 15 mars 1932. 


GABRIEL ALOMAR. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 


GRANDI. 


L’AMBASSADEUR DE LA REPUBLIQUE ESPAGNOLE 
AU MINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES D’ITALIE 


Rome, le 15 mars 1932. 
Monsieur le Ministre, 


Pendant les négociations pour la conclusion de la Conven- 
tion de commerce et de navigation italo-espagnole, signée 
à la date d’aujourd’hui, la Délégation italienne a fait res- 
sortir l’intérét que l’Italie attache è ce que toutes les parties 
et pièces détachées d’automobiles d’origine et provenance de 
l’Italie et importées en Espagne par une fabrique espagnole 
pour le montage ou bien pour la fabrication d’automobiles, 
puissent bénéticier, pendant la durée de ladite Convention, 
de toutes les réductions douanières établies par le régime 
spécial du Décret espagnol du 10 décembre 1931, et éventual- 
lement, des plus grandes réductions qui pourraient étre éta- 
blies à l’avenir, sous ce régime, pour lesdites parties et 
piòces. ” 

A cet égard je suis autorisé à Vous déclarer que mon Gou- 
vernement est d’accord sur ce qui précède. 

Venillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma haute considération. 

GABRIDL ALOMAR. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 


LE MINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES D’ITALIE 
A L’AMBASSADEUR 
DE LA REPUBLIQUE ESPAGNOLE 


Rome, le 15 mars 1932. 
Monsier l’ Ambassadeur, 


Par note d’aujourd’hui, Votre Excellence a bien voulu me 
communiquer ce qui suit: 

« Pendant les négociations pour la conclusion de la Con- 
vention de commerce et de navigation italo-espagnole, signée 
à la date d’aujourd-hui, la Délégation italienne a fait ressor- 
tir l’intérét que l’Italie attache è ce que toutes les parties 
et piòces détachées d’automobiles d’origine et provenance de 
l’Italie et importées en Espagne par une fabrique espagnole 
pour le montage ou bien pour la fabrication d’automobiles, 
puissent bénéficier, pendant la durée de ladite Convention, 
de toutes les réductions douanières établies par le régime 
spécial du Décret espagnol du 10 décembre 1931, et éventuel-. 
lement, des plus grandes réduetions qui pourraient étre éta- 
si à l’avenir, sous ce régime, pour lesdites parties et 
pièces. 

A cet égard je suis autorisé à Vous déclarer que mon Gon- 
vernement est d’accord sur ce qui précède ». 

En prenant acte de ces déclarations j'ai l’honneut de Vous 
déclarer que mon Gouvernement aussi est d’accord è ce sujet. 


Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances 
de ma haute considération. 
GRANDI. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 
Il Ministro per gli affari esteri : 
GRANDI. 


PROTOCOLE A. 


Au moment de procéder è la signature de la Convention 
de commerce et de navigation conclue è la date de ce jour 
entre l’Italie et l’Espagne, les l’lénipotentiaires soussignés, 
dàament autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
fuit les déclarations suivantes: 

Le Gouvernement de la République Espagnole déclare 
qu’ partir de la mise en vigueur de la présente Convention, 
seront appliqués aux produits originaires et en provenance 
de l’Italie, è leur importation en Espagne, les droits indi. 
qués dans la liste Annexe B au présent Protocole. 

Le Gouvernement italien, de sa part, déclare, qu'à partir 
de la méme date, seront appliqués aux produits originaires 
et en provenance de l’Espagne, à leur importation en Italie, 
les droits indiqués dans la liste Annexe B au présent Pro- 
tocole. 

Les deux Gouvernements déclarent qu’il n’est pas dans 
leur intention de procéder, dans un bref délai, è une augmen- 
tation des droits dont aux listes snsdites. 

Toutefois, si l’un des deux Gouvernements se verrait obligé 
d’augmenter, pendant la durée de la Convention, un ou plu- 
sieurs des droits afférents aux produits indiqués dans les 
listes susdites, on convient sur ce qui suit: 

1. — Si les augmentations, dont il s’agit, porteront sur 
les positions: 

a) ex 34 ex D), lettre alfa), des numéros 1, 2, 3 et 
ex 82 du tarif douanier italien; 

db) 5, 10, 729 et 730, 729 et 730-bis, 729 et 730-ter, 853, 
1179, 1281, 1282, 1283, 1286, 1288, 1290, 1292, 1500, 1501 du 
tarif douanier espagnol; 

la Partie qui se retiendra lésée par lesdites augmentations 
aura la faculté de dénoncer la Convention, laquelle prendra 
fin un mois après la date de la dénonciation, è moins qu’il ne 
s’agit d’augmentations établies par suite des augmentations 
faites par l’autre Partie pour un produit quelconque parmi 
ceux inscrits dans les listes, exceptés ceux dont aux positions 
ci-dessus indiquées. Dans ce cas la Convention prendra fin 
aux termes prévus par l’art. 17 de la Convention. 

Tout cela à moins que la Partie qui se retiendra lésée par 
l’augmentation des droits, dont aux positions ci-dessus indi- 
quées, ne préfère de se prévaloir de la facolté dont au sui- 
vant n. 2. 

2. — Si les augmentations porteront sur une ou plusieurs 
des positions prévues dans les listes A et B ci.annexées, au- 
tres que celles spécifiées au paragraphe précédent, la Partie 
qui se retiendra lésée pourra augmenter, de sa part, un ou 
plusieurs des droits prévus pour les produits compris aussi 
dans les listes et intéressant l’importation du Pays qui pour 
le premier ait établi le relèvement des droits et cela pour 
rétablir l’équilibre rompu. 

Le présent Protocole sera considéré comme approuvé et 
sanctionné par les Hautes Parties Contractantes, sans autre 
ratification spéciale, par le seul fait de l’échange des ratifi- 
cations de la Convention è laquelle il se rapporte. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé 
le présent Protocole. 


Fait à Rome, en double expéditiop le 15 mars 1932. 


GRANDI: GABRIEL ALOMAR. 
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PROTOCOLE B. 


Au moment de procéder è la signature de la Convention de 
commerce et navigation, conclue à la date de ce jour entre 
l’Italie et l’Espagne, les Plénipotentiaires soussignés, dù- 
ment autorisés par leurs Gouvernements, sont tombés d’ac- 
cord sur ce qui suit: 

1. — Il reste entendu que pour toute la durée de la Con. 
vention susdite l’Italie maintiendra pour le « plomb brut en 
saumons » (ex n. 379 du tarif douanier italien) d’origine et 
en ‘provenance de l’Espagne, la concession de l’importation 
temporaire pour tous les travaux pour lesquels actuellement 
est admise cette concession, à savoir: fabrication de cables 
et conducteurs électriques; fabrication de minium; litharge; 
céruse (blanc de plomb); caractères d’imprimerie; machines 
at appareils. 


ì négocier le plus tét possible, à partir d’aujourd’hui, un 
Accord pour le commerce réciproque des spécialités médici- 
nales, sur ln base du traitement des nationaux et sur le 
principe de la réciprocité. 


2. — Les deux Hautes Parties Contractantes s’engagent. 


Elles s’engagent, en outre, pour ce qui a trait aux spécia- 
lités médicinales importées de l’un des deux Pays sur le ter- 
ritoire de l’autre, à ne pas appliquer des taxes intérieures 
autres ou plus hautes que celles qui sont appliquées aux pro- 
duits nationaux similaires. 

Le présent Protocole sera considéré comme approuvé et 
sanctionné par les Hautes Parties Contractantes, sans autre 
ratification spéciale, par le seul fait de l’échange des ratifi- 
cations de la Convention è laquelle il se rapporte. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectife ont signé 
le présent Protocole. 


Fait à Rome en double expédition le 15 mars 1932. 


GRANDI. GABRIEL ALOMAR. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 
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REGIO DECRETO-LEGGE 19 marzo 1932, n. 198. 


Esecuzione dell'Accordo addizionale al Trattato di commercio 
€ di navigazione italo-germanico del 31 ottobre 1925. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
Regno; 

Visto l’art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Visto il R. decreto-legge 13 dicembre 1925, n. 2161, con. 
wertito in legge con legge 15 luglio 1926, n. 1866, che dà ese- 
cuzione al Trattato di commercio e di navigazione italo-ger- 
manico del 31 ottobre 1925; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu- 
zione all’ Accordo addizionale al Trattato di commercio e di 
navigazione italo-gzermanico del 31 ottobre 1925; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari esteri, di concerto con i Nostri Ministri Segre- 
tari di Stato per le finanze, per l’agricoltura e foreste, per 
le comunicazioni e per le corporazioni; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Att. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data all’ Accordo addizionale 
al Trattato di commercio e di navigazione italo-germanico 
del 31 ottobre 1925, nonchè al Protocollo e alla Dichiara- 
zione annessi, stipulati in Roma il 3 marzo 1932. 


Att. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento 
Nazionale per la sua conversione in legge, entrerà in vigore ai 
termini ed alle condizioni previste dall’art. 4 dell’ Accordo 
addizionale di cui all’art. 1 del presente decreto. 

Il Nostro Ministro proponente è autorizzato alla presen- 
tazione del relativo disegno di legge di conversione. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 19 marzo 1932 - Anpo X 


VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — GranpI — MosconI — 
AcERBO — CIANO — BOTTAI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 25 marzo 1932 - Anno X 
Atti del Governo, registro 318, foglio 128. — MANCINI. 


Accordo addizionale al Trattato di commercio e di navigazione 
italo-germanico del 31 ottobre 1925. 


I sottoscritti Plenipotenziari, a ciò debitamente autoriz- 
zati, si sono trovati d’accordo nel modificare e completare 
nel modo seguente il Trattato di commercio e di navigazione 
concluso fra l’Italia e la Germania il 21 ottobre 1925: 


Art. 1. 


1° I sottoindicati prodotti italiani saranno ammessi, alla 
loro importazione in Germania, alle seguenti condizioni: 


. della tariff: Dazio per quin 
ni dogagale ° tale Marchi 
germanica del Reich 


ex 135 Belpaese in forme con recipienti imme. 
diati, pesanti, compreso il recipiente, 
kg. 2'/x0 meno . . . ..... 30—- 
ex 216 Antipasti, anche in recipienti ermetica. 


mente chiusi . ded 45 — 
ex 219 Generi alimentari e di consumo, in reci- 
pienti ermeticamente chiusi, in quanto 
non cadano sotto dazi più alti: 
antipasti du Aa Se De 45 — 
pomodori pelati . 5 
Nora ad « ex 216 » ed « ex 219 ». — Come antipasti si in. 


tendono le piante e le parti di piante preparate semplice- 
mente o per consumi fini insieme con pezzi di pesci, in quanto 
le piante e le parti di piante diano la caratteristica princi- 
pale al prodotto. 


2° Il primo capoverso della voce «ex 219 » della Ta. 
riffa A allegata al Trattato di commercio e di navigazione 
italo-germanico del 81 ottobre 1925 viene formulato come 
segue: 
Olive conservate in aceto, in olio o in salamoia ; 
sardine (Clupea pilchardus), sardinelle del 
Mediterraneo (Clupea Papalina), acciughe ve- 
re del Mediterraneo (Engraulis encrasicho- 
lus), compresi i filetti, conservate in olio o in 
altro modo, anche con piccola aggiunta, sin- 
golarmente o promiscuamente, di capperi, fo- 


glie di alloro e droghe; tonno conservato . 30 — 


8° Il dazio di 1 marco del Reich, previsto per le cipolle, 
nella voce « ex 33 - Ortaggi da cucina, freschi » della Ta- 
riffa A allegata al suddetto Trattato viene fissato in 4 mar. 
chi del Reich per quintale. i VE: 

4° L’Italia rinunzia al dazio convenzionale stabilito nella’ 
Tariffa A del suddetto Trattato per la voce « ex 136 - Uova 
di animali volatili domestici, crude o solamente cotte col 
guscio, anche tinte, dipinte o altrimenti decorate ». 


Art. 2. 


All’importazione di vini liquorosi italiani, che sono accom- 
pagnati da un certificato da concordare tra i due Governi, 
non si farà di regola in Germania l’analisi di controllo pre. 
vista nel paragrafo 17 a) della Ordinanza doganale germa- 
nica sui vini, allorquando tali vini liquorosi sono importati 
in vagoni cisterna o in vagoni serbatoi, oppure, nel caso di 
importazione in colli, in spedizioni del peso lordo massimo 
di due quintali, semprechè in transito diretto attraverso terzi 
Paesi, con lettera di vettura diretta, e con il bollo o il si- 
gillo di chiusura ufficiale intatto. 


Art. 3. 


Le due Parti contraenti convengono che del diritto di de. 
nunzia stabilito dall’art. 39 del vigente Trattato di commercio 
e di navigazione italo-germanico del 31 ottobre 1925 esse non 
faranno uso prima del 1° gennaio 1933. 


Art. 4. 


Il presente Accordo addizionale, redatto in doppio origi- 
nale, uno in lingua italiana ed uno in lingua tedesca, fa 
parte integrante del Trattato di commercio e di navigazione 
italo-germanico del 31 ottobre 1925. 
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Esso sarà ratificato, ed entrerà in vigore il decimo giorno 
successivo a quello dello scambio delle ratifiche, che avrà 
luogo in Roma. 

I due Governi potranno tuttavia dare ad esso esecuzione 
in via provvisoria a decorrere da una data, quanto possibile 
prossima, da fissarsi mediante scambio di note. 

In fede di che i Plenipotenziari hanno firmato il presente 
Accordo e lo hanno munito dei loro sigilli. 


Fatto a Roma, addì 3 marzo 1932. 


(L. 8.) D. GRANDI. (L. 8.) Dr. Carr vox SCATBERT. 


PROTOCOLLO FINALE. 


AI momento di procedere alla firma dell'Accordo addizio- 
nale al Trattato di commercio e di navigazione italo-germa- 
nico del 81 ottobre 192%, i Plenipotenziari sottoscritti fanno 
le dichiarazioni seguenti, che formano parte integrante dello 
stesso Accordo addizionale : 


Ad art. 1. 


a) Alla voce « ex 135 »: 

Si conviene che i dazi convenzionali previsti per il Belpaese 
sono applicabili a qualsiasi formaggio della stessa qualità e 
dello stesso modo di fabbricazione del Belpaese, qualunque 
sia la denominazione sotto la quale esso viene importato. Le 
denominazioni in uso sono, fra altre, le seguenti: Robiola, 
formaggio Cielo, formaggio Salame, Margherita, Fior d’Alpe, 
Savoia, Belpiano, Vittoria, Roma, Cacio Reale, Cremino. 

d) Alla voce « ex 219 »: 

Per l’accinga vera del Mediterraneo (Engraulis encrasi- 
cholus) e per la sardinella del Mediterraneo (C7upea pa pa- 
lina) si usa anche Ia denominazione alice. 


NICO) 


Roma, addì 5 marzo 1932, 


(L. £.) D. GraxpI. {L. S.) Dr. CarL vox SCHUBERT. 


DICHIARAZIONE. 


Il R. Governo italiano ed il Governo del Reich germanico 
sono d’accordo che alcune questioni interessanti gli scambi 
fra i due Paesi potrebbero utilmente formare in seguito og- 
getto di trattative. Tuttavia, in considerazione delle diffi- 
coltà del momento, ritengono che per rendere più agevole 
‘un possibile accordo, sia necessario far precedere le conver- 
sazioni tra rappresentanti delle Amministrazioni governative 
da conferenze tra produttori italiani e produttori tedeschi, 
affinchè questi studino i problemi relativi alle produzioni 
similari dei due Paesi, e cerchino le basi per opportune intese 
fra di esse. A tal fine sarà istituita una Commissione mista, 
composta di rapprescnianti dei vari rami della produzione, 
che si riunirà e funzionerà con le modalità da stabilire di 
comune accordo. 

I due Governi, man mano che tale Commissione avrà esa. 
minato singole questioni, prenderanno visione delle conclu- 
sioni e «elle eventuali proposte, esamineranno la possibilità 
di apportare al vigente Trattato di commercio e di naviga- 
zione italo-germmanico del 31 ottobre 1925 quelle modificazioni 
che servano, tenendo conto degli interessi delle due Parti, a 
rendere più attivi gli scambi tra i due Paesi, e, se del caso, 
inizieranno le trattative al riguardo. 

Fatta a Roma, li 3 marzo 1982. 


(L. S.) D. Graspr, (L. 8.) Dr. CARL von ScHuBERT. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 
Il Ministro per gli affari esteri : 
GRANDI. 


L’AMBASCIATORE DI GERMANIA A ROMA 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI D'ITALIA 


Roma, li 3 marzo 1932-X, 
Signor Ministro, 


Nell'aceordo addizionale al "Trattato di commercio e di 
navigazione italo-germanico Uel 31 ottobre 1925, firmato in 
data di oggi, le due Parti contraenti hanno convenuto che 
esse non faranno uso prima. del 1° gennaio 1933 del diritto 
di denunzia previsto dall’art. 39 del trattato stesso. 

Ho l’onore di comunicare all'E. V. che il mio Governo pro- 
pone quanto segue: Ne, prima della anzidetta data del 1° 
gennaio 1933, una delle Parti contraenti si troverà nella ne- 
cessità di imporre nuovi dazi, o di aumentare i vigenti dazi 
autonomi, in maniera tale da danneggiare notevolmente l’im- 
portazione dell’altra Parte, 0 comunque sarà costretta ad 
adottare altre misure che avranno lo stesso effetto, la Parte 
lesa potrà richiedere l’immediata apertura di negoziati, e, 
se tali negoziati non condurranno entro un mese dalla ri- 
chiesta fattane ad un accordo soddisfacente, la Parte stessa 
potrà valersi in qualsiasi momento della facoltà di cui al 
succitato art. 39 del trattato vigente. 

Sarò grato all'E. V. se vorrà darmi Vassicurazione che il 
IR. Governo italiano è d’accordo su quanto sopra, e che ac- 
cetta la proposta. 

Voglia gradire, signor Ministro, Pespressione della mia 
alta considerazione. 


Dr. Carr von SCHUBERT. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 


IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI D’ITALIA 
ALL’AMBASCIATORE DI GERMANIA A ROMA 


Roma, li 3 marzo 1932.X, 


Signor Ambasciatore, 


Con Sua nota in data d'oggi l’E. V. si è compiaciuta co- 
municarmi quanto segue: 

« NelPaecordo addizionale al Trattato di commercio e di 
navigazione italo-germanico del 31 ottobre 1925, firmato in 
lata di oggi, Ie «due Parti contraenti hanno convenuto che 
esse non faranno uso prima del 1° gennaio 1933 del diritto 
di denunzia previsto dall'art. 39 del trattato stesso. 

Jo l’onore di comunicare all’E. V. che il mio Governo pro- 
pone quanto segue: Se, prima della anzidetta data del 1° 
gennaio 1983, una delle Parti contraenti si troverà nella ne- 
cessità di imporre nuovi dazi, o di aumentare i vigenti dazi 
autonomi, in maniera tale da danneggiare notevolmente l’im- 
portazione dell'altra Parte, o comunque sarà costretta ad 
adottare altre misure che avranno lo stesso effetto, la Parte 
lesa potrà richiedere l'immediata apertura di negoziati, e, 
se tali negoziati non condurranno entro un mese dalla ri- 
chiesta fattane ad un accordo soddisfacente, la Parte stessa 
potrà valersi in qualsiasi momento della facoltà di cui al 
succitato art. 39 del trattato vigente. 

Sarò grato all’E. V. se vorrà darmi l'assicurazione che il 
R. Governo italiano è d’accordo su quanto sopra, e che ae- 
cetta la proposta ». 

Nel prendere atto di tale comunicazione, ho l’onore di 
informare VE. V. che il R. Governo italiano è d’accordo 
con il Governo del Reich germanico sopra quanto precede, 
ed accetta la sua proposta. 


26-111- 1932 (X) - GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D’ITALIA . N. 71 1437 
(CC LI LTT tie lio o@—_—_—m@@—Tt& 9’rr9‘1iij@rrt.ru..; cc 
nni “E . 

Voglia gradire, signor Ambasciatore, l’espressione della | giunti al vino, al mosto d’uva od all’uva ammostata, il 
RR. Governo italiano, su richiesta del Governo del Reich ger- 
manico, impartirà disposizioni affinchè l’analisi si estenda 
anche a tali acidi organici o loro sali. 

2° I certiticati previsti dal g 8 dell'Ordinanza doganale 
germanica sui vini saranno compilati secondo i moduli al- 
legati alla presente nota (allegati 2 e 3). Di tali moduli,. 
quello déll’allegato 2 (Modulo A) wvale per il caso in cui 
l’Istituto scientifico che fa l’analisi prelevi direttamente i 
campioni; quello dell'allegato 3 (Modulo B) vale per il caso 
in cui un Ufficio doganale, a ciò debitamente autorizzato 
dal R. Governo italiano, prelevi i campioni presso lo spe- 
ditore e li trasmetta all'Istituto scientifico per l’analisi. 
ber ogni spedizione sarà rilasciato un certificato separato. 

Per i vini liquorosi «la esportare in Germania da una 
cantina situata nei porti franchi di Trieste o di Fiume, i 
certificati secondo i moduli A e B saranno rilasciati solo 
se la cantina che ne fa richiesta ha immagazzinato tali vini 
esclusivamente negli speciali locali che son posti sotto vi- 
gilanza doganale e sono separati da tutti gli altri locali 
della cantina, 0 per mezzo di una rete metallica a maglie 
strette che vada dal pavimento al soffitto, o in altro modo, 
altrettanto efficace. 

Ho l'onore di informare VE. V. che il R. Governo ita- ‘ 
liano approva l'accordo suddetto ed è disposto a darvi ap- 
plicazione a partire da una data da stabilirsi di comune ac- 
cordo. 

Sarò grato all'E. V. se vorrà darmi l'assicurazione che 
il Governo del Reich germanico approva, per parte sua, tale 
accordo, 

Voglia gradire, signor Ambasciatore, l’espressione della 
mia alta considerazione. 


mia alta considerazione. 
D. GranpI. 


Visto, «d’ordine di Sua Maestà il Re: 


11 Ministro per gli affari esteri: 
GRANDI. 


IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI 
ALL'AMBASCIATORI: DI GERMANIA A ROMA. 


Roma, li 3 marzo 1982-X. 
Signor Ambasciatore, 


I 
In seguito alle conversazioni che ebbero luogo in questi 
giorni tra Delegati del li. Governo italiano e Delegati del 
(roverno del Reich germanico, allo scopo di riesaminare gli 
accordi esistenti per lapplicazione dell'art, 21 del Trattato 
di commercio e di navigazione italo-germanico del 31 otto. 
bre 1925, per quanto riguarda il vino, il mosto d’uva e l'uva 
ammostata, e per l'esecuzione dell'art. 2 dell’ Accordo addi- 
zionale stipulato in data «di oggi, i Delegati stessi si sono 
trovati d’accordo nello stabilire quanto segue: 

1° L’analisi del vino, del mosto d’uva e dell’uva ammo- 
stata, come pure l’accertamento della omogeneità del con- 
tenuto di diverse sezioni di um vagone cisterna o di un wa- 
gone serbatoio, o di vari colli appartenenti alla stessa spe- 
dizione si effettueranno in Italia secondo le norme indicate 
nell’allegato 1. Resta inteso che qualora in futuro dovesse 
sorgere il dubbio che altri acidi organici o loro sali, oltre 


quelli indicati nella Nota 2 dell'allegato 1, vengano ag- D. GRANDI. 
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, secondo la legge germanica sul 
che contenga almeno 95 gr. ed 


, come pure i numeri da 2 a 9 dell'Allegato 2 


prova devono di regola farsi, salvo quanto è 


quido, gode in Germania il trattamento doganale del vino 
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L’AMBASCIATORE DI GERMANIA A ROMA . 
A. S. E. IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI 


Roma, li'8 marzo 1932-X. 
Signor Ministro, i 


Con Sua nota in «data d'oggi VE. V., 
municarmi quanto segue: 
« In seguito alle conversazioni che ebbero luogo in questi 
giorni tra Delegati del R. Governo italiano e Delegati del 
Governo del Reich germanico, allo scopo di riesaminare gli 


si è compiaciuta co: 


accordi esistenti per l'applicazione dell'art. 21 del Trattato 


di commercio e di navigazione italo-germanico del 81 otto. 
bre 1925, per quanto riguarda il vino, il mosto d’uva e l’uva 
ammostata, e per l'esecuzione dell’art. 2 dell’ Accordo addi- 
zionale stipulato in data di oggi, i Delegati stessi si sono 
trovati d’accordo nello stabilire quanto segue: 

l° L’analisi del vino, del mosto d’uva e dell'uva ammo- 
stata, come pure l'accertamento della omogeneità del con. 
tenuto di diverse sezioni di un vagone cisterna o di un va- 
gone serbatoio, o di vari colli appartenenti alla stessa spe- 
dizione si effettueranno in Italia secondo le norme indicate 
nell’allegato 1. Resta inteso che qualora in futuro dovesse 
sorgere il dubbio che altri acidi organici o loro sali, oltre 
quelli indicati nella Nota 2 dell’allegato 1, vengano ag- 
giunti al vino, al mosto d’uva od all'uva ammostata, il 
R. Governo italiano, su richiesta del Governo del Reich ger- 
manico, impartirà disposizioni.affinchè l’analisi si estenda 
anche a tali acidi organici o loro sali. 

2° I certificati previsti dal $ 8 dell'Ordinanza doganale 
germanica sui vini sarànno compilati secondo i moduli al- 
legati alla presente nota (allegati 2 e 3). Di tali moduli, 
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j quello dell’allegato 2 (Modulo A) vale per il caso in cui 
i PIstituto scientifico che fa l’analisi prelevi direttamente i 
i campioni; quello dell’allegato 3 (Modulo B) vale per il caso 
in cui un Ufficio doganale, a ciò debitamente autorizzato 
dal R. Governo italiano, prelevi i campioni presso lo spe- 
ditore e li trasmetta all’Istituto scientifico per l’analisi. 
Per ogni spedizione sarà rilasciato un certificato separato. 
i Per i vini liquorosi da esportare in Germania da una 
cantina situata nei porti franchi di Trieste o di Fiume, i 
certificati secondo i moduli 4 e B saranno rilasciati solo 
se la cantina che ne fa richiesta ha immagazzinato tali vini 
esclusivamente negli speciali locali che son posti sotto vi- 
gilanza doganale e sono separati da tutti gli altri locali 
della cantina, o per mezzo di una rete metallica a maglie 
strette che vada dal pavimento al soffitto, o in altro modo 
altrettanto efficace. 


Ho l’onore di informare lE. V. che il R. Governo ita- 
liano approva l’accordo suddetto ed è disposto a darvi ap- 
plicazione a partire da una data da stabilirsi di comune ac- 
cordo. 

Sarò grato all’E. V. se vorrà darmi lVassicurazione che 
il Governo del Reich germanico approva, per parte sua, tale 
accordo ». 

Nel prendere atto di questa comunicazione, sono in grado 
di dare all’E. V. l’assicurazione che il Governo del Reich 
germanico approva, da parte sua, l’accordo contenuto nella 
suddetta nota ed è pronto a darvi applicazione a partire da 
una data da stabilirsi di comune accordo. 

Voglia gradire, signor Ministro, l’espressione della mia 
alta considerazione. 


Dr. CARL von SCHUBERT, 
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REGIO DECRETO-LEGGE 25 gennaio 1932, n. 199. 


Approvazione del Protocollo addizionale all'Accordo commer: 
ciale italo-francese del 7 marzo 1928, per l’importazione dei vini 
italiani in Francia, Protocollo stipulato in Roma, tra l’Italia e 
la Francia, il 16 novembre 1931. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
Regno; 

Visto l’art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu- 
zione al Protocollo addizionale all’ Accordo commerciale 
franco-italiano del 7 marzo 1928, per l’importagione dei vini 
italiani in Francia, Protocollo stipulato in Roma tra l’Italia 
e la Francia il 16 novembre 1981; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari esteri, di concerto con i Nostri Ministri Se- 
gretari di Stato per le finanze, per l’agricoltura e foreste e 
per le corporazioni ; 

Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data al Protocollo addizionale 
all'Accordo commerciale franco-italiano del 7 marzo 1928, 
per l’importagione dei vini italiani in Francia, Protocollo 
stipulato in Roma, tra l’Italia e la Francia, il 16 novem- 
bre 1931. 


Art. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento Na- 
zionale per la sua conversione in legge, entrerà in vigore ai 
termini ed alle condizioni previste dall’art. 5 del Protocollo 
di cui all’articolo precedente, 

Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegno di legge di conversione. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
‘Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 25 gennaio 1932 - Anno X 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — GRranpr — Mosconi — 
ACERBO — BOTTAI, 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 marzo 1932 - Anno X 
Atti del Governo, registro 318, foglio 92. — MANCINI. 


Protocole additionnel 
à l’Accord commercial franco-italien du 7 mars 1928 modifié 
par le Protocole additionnel du 16 mars 1931. 


Les soussignés, dàment autorisés è cet effet, sont conve- 
nus de ce qui suit: 
1. — Les vins italiens seront admis à leur importation 
en France au régime défini ci-après: 

a) Quelle que soit leur destination, les vins italiens 
autres que les vins de liqueur, importés autrement qu’en 
fiasques, bouteilles, flacons, cruchons et contenants analo- 
gues, seront admis en France, à partir du premier avril 1932, 
dans la limite d’un contingent annuel de 250.000 hl. au 


droit prévu par l’accord du 7 mars 1928, soit 55 francs par 
hectolitre. 

Si la récolte francaise est inférieure à 60 milions d’hecto- 
litres, le chiffre de 250.000 hl. sera augmenté, selon ]’échelle 
ci-après, d’une quantité d’autant plus élevée que la récolte 
sera plus faible. 

Il est entendu que la récolte francaise comprend celle de 
l’Algérie et de la Tunisie. La récolte tunisienne n’entre, tou- 
tefois, en ligne de compte dans ce total que pour la fraction 
admise en franchise à l’importation en France. D’autre part, 
la récolte frangaise est évaluée d’après les déclarations de 
production pour la période écoulée, sans report des excédents 
invendus des années précédentes. 


È Accroissement supplémentaire par 
9 Récolte exprimée en millions million d'hectolitres recoltes au 
Î d’hectolitres et comprise entre: dessous de la récolte normale de 
8 chaque catégorie. 

A 60 au plus et 55 au moins 9.000 

B 55 » 50 » 18.000 

Cc 60 » 45 » 27.000 

D 45 » 40 q 36.000 

E &u dessous de 40 45.000 


b) Le surplus excédant les quantités qui bénéficieront 
des dispositions précédentes sera admis sans limitation aux 
droits du tarif minimum en vigueur au moment de l’impor- 
tation (soit actuellement 84 francs). Toutefois, tant que le 
régime de contingentement des vins restera en vigueur en 
France, le surplus sera limité aux quantités fixées ci-après: 

Jusqu'au 31 mars 1932: un contingent de 100.000 hecto- 
litres; 

Après le premier uvril 1932 et pour chaque année un con- 
tingent annuel de 250.000 hectolitres. 

c) En ce qui concerne les vins en fiasques, bouteilles, 
flacons, cruchons et contenants analogues, les droits prévus 
par l’accord du 7 mars 1928 seront appliqués dans la limite 
d’un contingent annuel de 20.000 hectolitres. Pour la période 
s’étendant de la mise en vigueur du présent protocole jusq’au 
premier avril 1932, ces mémes droits seront appliqués à un 
contingent de 10.000 hectolitres. 

Les liquidations de droits effectuées après la date de la 
mise en application provisoire du présent protocole séront 
revisées aussitòt après sa mise en vigueur et la différence 
entre les droits percus et les droits résultant de l’applica- 
tion de l’alinéa précédent sera remboursée aux importateurs. 

d) Awcun excédent sur les contingents ci-dessus visés 
ne pourra étre oléré que dans la limite de 5 % au maximum. 
Les excédents seront reportés sur l’année suivante. 

2. — Le Gouvernement frangais s'’engage à prendre tou- 
tes dispositions utiles pour que les mofits sulfités (repris sous 
le n° 171 du tarif douanier frangais) puissent ètre imputés 
sur le contingent de 250.000 hl. visé au premier alinéa du 
paragraphe premier ci-dessus et bénéficier du régime doua- 
nier prévu pour ce contingent. Cette imputation se fera sui- 
vant une proportion qui sera fixée annuellement sur les in- 
dications du Gouvernement italien et dans la limite dudit 
contingent. 

Le surplus excédant les quantités ainsi déterminées sera 
admis au droit du tarif minimum en vigueur au moment de 
l’importation. 

3. — Les moîts sulfités, les vins ordinaires et les vins 
de liqueur, une fois dédouanés, seront soumis aux mémes 
droits intérieurs et taxes que les vins et mots francais. Les 
vins coupés avec des vins italiens, en conformité des dispo- 
sitions du présent arrangement, circuleront dans des condi- 
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tions identiques à celles des vins coupés avec des vins fran- 
gais. 

Le Gouvernement frangais 8'engage à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour que soit autorisée l’importation des vins 
italiens blancs et rosés, destinés è étre mis en vente, après 
mélange avec des vins francais, à la condition que lesdits 
vins titrent au maximum 12° d’alcool et que, sous le con- 
tréòle de la régie, ils soient coupés avec des vins francais ti- 
trant au moins 8° d’alcool. La proportion des vins francais 
dans le mélange ne devra pas étre inférieure à 30 % et le 
vin de coupage obtenu devra présenter une somme d’alcool 
plus acide fixe au moins égal è 13. Si la France accorde à 
d’autres Pays une autorisation analogue pour les vins rou- 
ges, l’Italie bénéficiera également des avantages qui leur 
seraient accordés. 

4. — Les limitations à l’importation auxquelles se réfère 
le présent protocole ont un caractère exceptionnel et provi- 
soire et elles seront sopprimées dès que les circonstances le 
permettront. 

5. — Sont abrogées toutes dispositions des accords an- 
térieurs qui seraient contraires aux stipulations du présent 
protocole. 

Le présent protocole sera ratifié è Rome le plus tòt possi- 
ble; il entrera en vigueur dix jour après l’échange deb rati- 
fications; toutefois, chacune des parties mettra en applica- 
tion provisoire, dix jours au maximum après la signature, 
les dispositions qui ne nécessitent pas l’approbation parle- 
mentaire. 

Ce protocole restera en vigueur jusqu’à l’échéance de l’ac- 
cord commercial du 7 mars 1928. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs, dùment 
autorisés à cet effet, ont signé le présent protocole et l’ont 
revétu de leur cachet. 


Fait è Rome, le 16 novembre 1931. 


Le Sous-Secrétaire d’Etat : 
(L. S.) FANI 


L’Ambassadeur de France: 
(L. S.) BEAUMARCHAIS 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri : 
FANI. 


REGIO DECRETO 22 febbraio 1932, n. 200. 

Decadenza della « Società veneta per costruzione ed esercizio 
di ferrovie secondarie italiane » dalle concessioni delle linee tram: 
viarie Asolo-Montebelluna-Valdobbiadene e Asolo:Caselle d’Asolo, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visti i Nostri decreti 22 aprile 1909, n. 65, col quale fu 
approvata la convenzione 9 aprile 1909 per la concessione 
alla « Società veneta per costruzione ed esercizio di ferrovie 
secondarie italiane » delle tramvie Asolo-Montebelluna-Val- 
dobbiadene, e 3 aprile 1913, n. 418, col quale fu approvata la 
convenzione 25 febbraio 1913 con la stessa Società veneta 
per la concessione del prolungamento delle dette tramvie 
dalla stazione alla piazza di Valdobbiadene e per l’elettrifi- 
cazione della intiera linea Asolo-Montebelluna-Valdobbia- 
dene; 

Visto il Nostro decreto 1° agosto 1913, n. 1074, col quale 
fu approvata la convenzione 11 luglio 1913 con la detta So- 
cietà per la concessione della tramvia elettrica da Asolo a 
Caselle d’Asolo ; 


Ritenuto che la Società concessionaria arbitrariamente ha 
cessato l’esercizio delle linee tramviarie suindicate ed è per- 
tanto incorsa nella decadenza delle relative concessioni ; 

Visto il testo unico delle disposizioni di legge per le fer- 
rovie concesse all’industria privata, le tramvie a trazione 
meccanica e gli automobili, approvato col Nostro decreto 9 
maggio 1912, n. 1447; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per 
le comunicazioni, di concerto col Nostro Ministro Segretario 
di Stato per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


La Società veneta per costruzione ed esercizio di ferrovie 
secondarie italiane è dichiarata decaduta dalle concessioni 
delle linee tramviarie Asolo-Montebelluna-Valdobbiadene 
e Asolo-Caselle d’Asolo, di cui ai Nostri decreti 22 aprile 
1909, n. 65, 3 aprile 1913, n. 418, e 1° agosto 1913, n. 1074. 


La decadenza ha effetto a partire dal 1° aprile 1931. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 22 febbraio 1932 - Anno X 
VITTORIO EMANUELE. 


Ciano — Mosconi. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 23 marzo 1932 - Anno X 
Atti del Governo, registro 318, foglio 107. — MANCINI. 


REGIO DECRETO 22 febbraio 1932, n. 201. 


Approvazione dello statuto organico dell'Opera pia « Civico 
ospedale di Arco e Dro » con sede in Arco. 


N. 201. R. decreto 22 febbraio 1932, col quale, sulla propo- 
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
l'interno, è approvato, con una modifica, lo statuto orga- 
nico dell’Opera pia « Civico ospedale di Arco e Dro », con 
sede in Arco (Trento). 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 21 marzo 1982 - Anno X 


REGIO DECRETO 22 febbraio 1932, n. 202. 


Approvazione dello statuto organico della Società di pub» 
blica assistenza « Humanitas », con sede in Romito Magra (fra- 
zione di Arcola), 


N. 202. R. decreto 22 febbraio 1932, col quale, sulla propo- 
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
l'interno, viene approvato lo statuto organico della So- 
cietà di pubblica assistenza « Humanitas », con sede in 
Romito Magra, frazione di Arcola (La Spezia). 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 21 marzo 1932 - Anno X 


REGIO DECRETO 2 febbraio 1932, n. 203. 


Erezione in ente morale della fondazione « Conte Dino Cre. 
spi » con sede in Busto Arsizio. 


N. 203. R. decreto 2 febbraio 1932, col quale, sulla propo- 
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
l'interno, la fondazione « Conte Dino Crespi », con sede in 
Busto Arsizio (provincia di Varese), viene eretta in ente 
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‘del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà 
ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 
delle istruzioni anzidette. 


morale sotto l’amministrazione del Consiglio direttivo del 
locale Ospedale civile, e ne è approvato, con alcune modi- 
fiche, lo statuto organico. ° 


Visto, 4l Guardasigilli: Rocco. 


( a Gorizia, addì 6 ottobre 1931 - Anno IX 
Registrato alla Corte dei conti, addì 21 marzo 1932 - Anno X 


Il prefetto : Treno. 


rana (820) 

REGIO DECRETO 2 febbraio 1932, n. 204. l 
Erezione in ente morale della fondazione « Ospizio vecchi po- 

veri Beneficenza Coniugi Preyer » con sede in Casalmorano. 


N. 50-181 M. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende 2 
| tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
 nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti- 
| tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
: Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del .R. decreto 
legge anzidetto; 

Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ai sensi dell’art. 1 di detto decreto Mini- 
steriale; 


N. 204. R. decreto 2 febbraio 1982, col quale, sulla propo- 
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 

‘ Pinterno, la fondazione « Ospizio vecchi poveri Beneficen- 
‘za Coniugi Preyer », con sede in Casalmorano, è eretta in 
“ente morale con amministrazione autonoma, e ne è appro- 
vato lo statuto organico. 

Vistoi; it ‘Guardasigilli: Rocco. 
Registrato ‘alla Corte dei conti, addì 21 marzo 1932 - Anno X 


REGIO DECRETO 22 febbraio 1932, n. 205. 


Erezione in ente morale della fondazione « Principi di Pie: 
monte », con sede in Pola. , i 


Decreta : i 


Il cognome del sig. Maver Stefano fu Andrea e della fu. 
Skrt Maria, nato a Cal di Canale 1’8 aprile 1884 e residente 
a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti di legge, 
nella forma italiana di « Mauri ». 


N. 205. R. decreto 22 febbraio 1982, col quale, sulla propo- 
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
l’interno, la fondazione « Principi di Piemonte », con sede 
in Pola, viene eretta in ente morale sotto l’amministra- 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
zione della Provincia e ne è approvato lo statuto organico. 


gliari: 

‘Maver Giovanna fu Antonio Suligoi, nata a Cal di 
Canale 1’8 febbraio 1885, moglie; 
Maver Agostino, nato a Cal di Canale il 5 agosto 1920, 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
. Regîstrato alla Corte dei contì, addì 21 marzo 193% - Anno X 


e  — ‘ll tt—@lÀÒ_Òmeò‘Ò‘0 e emenaoa;:e 


figlio; 
DECRETI PREFETTIZI : , Maver Valeria, nata a Cal di Canale il 28 maggio 1922, 
Riduzioge di cognomi nella forma italiana. figlia; 


i Maver Daniela, nata a Cal di Canale il 16 febbraio 
N. 50-267 M. | 1924, figlia. 

Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Cal 
di Canale, sarà notificato all’interessato a termini dell’art. 2 
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà 
ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 
delle istruzioni anzidette. 


Gorizia, addì 14 ottobre 1931 . Anno IX 
Il prefetto : Treno. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINOIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti. 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del R. decreto- 
legge anzidetto ; 

- Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ni sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini. 
steriale; 1 


(825) 


N. 50-182 M. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti- 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi. 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del R. decreto. 
legge anzidetto ; 


Decreta: 


Il cognome della sig.a Milloc ved. Lucia fu Giov. Batta 
Ponso e della Furlan Orsola, nata a Chipris il 26 settem- 
bre 1885 e residente a Sagrado, è restituito, a tutti gli 
effetti di legge, nella forma italiana di «Milocco ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari : 


Milloc Alfredo fu Valentino, nato a Cormons il 6 lu- Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
glio 1909, figlio; liana compilato ai sensi dell’art. 1 di detto decreto Mini. 
Milloc Bruno fu Valentino, nato a Cormons il 21 set- steriale ; | 
tembre 1912, figlio. Decreta: 
Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Sa- Il cognome del sig. Maver Giuseppe fu Giuseppe e della 


grado, sarà notificato all’interessata a termini dell’art. 2 | fu Skrt Teresa, nato a Cal di Canale il 12 gennaio 1873 e 
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residente a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti 
di legge, nella forma îtaliana di « Mauri ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 

gliari: i 

Maver Anna fu Stefano Maver, nata a Locavizza il 
25 luglio 1876, moglie; 

Maver Maria, nata a Cal di Canale il 2 settembre 1897, 
figlia; : i l 

Maver Stefania, nata a Cal di Canale il 16 dicembre 
1899, figlia; 

Maver Giovanna, nata a Cal di Canale il 7 gennaio 
1902, figlia; 

Maver Francesco, nato a Cal di Canale il 26 settem- 
bre 1906, figlio; 

Maver Andrea, nato a Cal di Canale il 29 novembre 
1908, figlio; 

Maver Giustina, nata a Cal di Canale il 18 ottobre 1911, 
figlia; 

Maver Antonio, nato a Cal di Canale il 3 gennaio 1914, 
figlio. 


Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Cal 
di Canale sarà notificato all’interessato a termini dell’art. 2 
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni 


altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 delle 


istruzioni anzidette. 
Gorizia, addì 14 ottobre 1931 - Anno IX 


Il prefetto: TIENGO. 
(826) 


N. 50-183 M. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti. 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi. 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del R. decreto- 
legge anzidetto; 

Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini. 
steriale; 

Decreta : 


Il cognome del sig. Maver Pietro fu Giovanni e della fu 
Bratuz Maria, nato a Chiapovano il 16 gennaio 1866 e resi. 


dente a Chiapovano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, | aa 
‘ liana compilato ai sensi dell’art. 1 di detto decreto Mini 


steriale; 


nella forma italiana di° « Mauri ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari: 

Maver Maria, nata a Chiapovano il 14 marzo 1897, 
figlia; ì 

Maver Luigi, nato a Chiapovano il 17 giugno 1905, 
figlio. 

Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di 
Chiapovano, sarà notificato all’interessato a termini del. 
l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 
ed avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai 
nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette. 


Gorizia, addì 14 ottobre 1931 - Anno IX 


Il prefetto: Tiengo. — 
(827) 


: (828) 


N, 650-184 M. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte. 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti. 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del R. decreto- 
legge anzidetto: 

Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ai sensi dell’art. 1 di detto decreto Mini: 
steriale; 

Decreta : 


Il cognome del sig. Maver Pietro di Pietro e della fu 
Bratuz Maria, nato a Chiapovano il 3 agosto 1901 e resi- 
dente a Chiapovano, è restituito, a tutti gli effetti di legge, 
nella forma italiana di « Mauri ». 

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoî fami: 
gliari : Da 

Maver Brigida fu Antonio Leban, nata a Chiapovano 
il 10 settembre 1901, moglie; 

Maver Armando, nato a Chiapovano il 4 febbraîo 1926, 
figlio. 

Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Chia- 
povano, sarà notificato all’interessato a termini dell’art. 2 
del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà 


‘ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 e 5 


delle istruzioni arzidette. 
Gorizia, addì 14 ottobre 1931 - Anno IX 
Il prefetto : Treno. 


N. 50-185 M. 


IL PREFETTO i 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 


. tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte. 


nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti. 


‘ tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 


Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del R. decreto. 
legge anzidetto ; 

Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 


Decreta: 


Il cognome della signora Maver ved. Caterina fu Andrea. 


| Paravan e della fu Jug Maria, nata a Canale d’Isonzo il 


1 gennaio 1872 e residente a Canale d’Isonzo, è restituito, 
a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di « Mauri ». 

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari: ; 

Maver Caterina fu Andrea, nata a Canale il 14 mag- 

gio 1903, figlia; 
.. Maver Angela fu Andrea, nata a Canale il 1° marzo 
1906, figlia. 

H presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Ca- 
nale d’Isonzo, sarà notificato all’interessata a termini del- 
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l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed 
avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nu- 
meri 4 e 5 delle istruzioni anzidette. 


Gorizia, addì 14 ottobre 1981 - Anno IX 


Il prefetto: Tenco. 
(829) 


N. 50-186 M. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti. 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del R. decreto- 
lesge anzidetto; 

Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ai sensi dell'art. 1 di detto decreto Mini 
steriale; 


(Decreta. : 


Il cognome del sig. Maver Martino fu Martino e della fu 
Ferjane Maria, nato a Grande-Gracova Serravalle il 19 ot- 
tobre 1873 e residente a Grande-Gracova Serravalle, è re- 
stituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana di 
« Mauri ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami. 
gliari : 
Maver Caterina fu Giovanni Dakskobbler, nata a Lo- 
sîzza l’'8 febbraio 1884, moglie; 
Maver Maria, nata a Grande il 2 dicembre 1908, figlia; 
Maver Martino, nato a Grande il 9 novembre 1909, 
figlio; 
Maver Cirillo, nato a Grande il 30 marzo 1911, figlio; 
Maver Angelo, nato a Grande il 25 aprile 1913, figlio; 
Maver Angela, nata a Grande il 28 maggio 1915, figlia; 
Maver Francesco, nato a Grande il 5 aprile 1917, figlio; 
Maver Elena, nata a Grande il 15 marzo 1920, figlia; 
Maver Lodovico, nato a Grande il 13 agosto 1922, figlio; 
Maver Francesca, nata a Grande il 13 agosto 1924, fi- 
glia; 
Maver Massimiliano, nato a Grande il 30 settembre 
1927, figlio. 


Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Gra- 
cova Serravalle, sarà notificato all’interessato a termini 
dell'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 
el avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai 
nn. 4 e 5 delle istruzioni anzidette. 


Gorizia, addì 14 ottobre 1931 - Anmno IX 


Il prefetto: Tienco. 
(830) 


N. 50-187 M. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti- 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 


nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto- 
legge anzidetto; 

Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ai sensi dell’art. 1 di detto decreto Mini- 
steriale ; 


Decreta : 


Il cognome del signor Maver Giuseppe fu Valentino e di 
Ferjanc Marianna, nato a Grande (Gracova Serravalle) il 
29 febbraio 1882 e residente a Grande (Gracova Serravalle), 
è restituito, a tutti gli effetti di legge, nella forma italiana 
di « Mauri ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari: 

Maver Francesca di Valentino Bizalj, nata a Grande il 
13 gennaio 1892, moglie; 

Maver Maria, nata a Grande, 
figlia; 

Maver Angela, nata a Grande, 
figlia; 

Maver Lodovica, nata a Grande il 17 agosto 1919, 
figlia; o 

Maver Miroslao, nato a Grande, il 18 settembre 1921, 

Maver Luigia Ottilia, nata a Grande, il 3 dicembre 1923, 
figlia; 
ù Maver Ludmilla, nata a Grande il 9 settembre 1926, 
figlia. 


il 25 novembre 1911, 


il 21 settembre 1913, 


Il presente decreto, a cura. dell’autorità comunale di Gra- 
cova Serravalle, sarà notificato all’interessato a termini del- 
l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed 
avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 
e 5 delle istruzioni anzidette. 


Gorizia, addì 14 ottobre 1981 - Anno IX 


Il prefetto: Trrxco. 
(831) 


N. 50-175 M. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla reati. 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto- 
legge anzidetto; 

Veduto l’elenco dei cognomi da 
liana compilato ai sensi dell’art. 
steriale ; 


restituive in forma ita- 
1 di detto decreto Mini- 


Decreta : 


Il cognome della signora Maver ved, Maria fu Andrea 
Filli e della fu Skocir Francesca, nata @ Tolmino il 1° lu- 
glio 1876 e residente a Tolmino, è restituito, a tutti gli 
effetti di legge, nella forma italiana di « Mauri ». 


Il presente decreto, a cura dell'autorità comunale di 
Tolmino, sarà notificato all’interessata termini del- 
l'art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed 
avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 


e 5 delle istruzioni anzidette, 
Gorizia, addì 16 ottobre 1981 - Anno IX 


11 prefetto: Tienco. 
(836) 
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N. 50-179 M. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GORIZIA 


Veduti il R. decreto 7 aprile 1927, n. 494, che estende a 
tutti i territori delle nuove Provincie le disposizioni conte- 
nute nel R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, sulla resti- 
tuzione in forma italiana dei cognomi delle famiglie della 
Venezia Tridentina e le istruzioni contenute nel decreto Mi- 
nisteriale 5 agosto 1926 per la esecuzione del Regio decreto- 
legge anzidetto; 

Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana compilato ai sensi -dell’art, 1 di detto decreto Mini 
steriale ; 


Decreta : 


I) cognome del sig. Maver Pietro fu Pietro e della fu 
Levpuscek Teresa, nato a Cal di Canale il 26 aprile 1875 
e residente a Cal di Canale, è restituito, a tutti gli effetti 
di legge, nella forma italiana di « Mauri ». 


Il presente decreto, a cura dell’autorità comunale di Cal 
di Canale, sarà notificato all’interessato a termini del- 
l’art. 2 del succitato decreto Ministeriale 5° agesto 1926 ed 
avrà ogni altra esecuzione secondo le norme di cui ai nn. 4 
e 5 delle istruzioni anzidette, 


Gorizia, addì 16 ottobre 1931 - Anno IX 


11 prefetto: Tienco. 
(840) 


CONCORSI 


MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI 


COMANDO GRUPPO LEGIONI MILIZIA PORIUARIA 


Concorso per l'ammissione alla scuola 
di numero 70 allievi militi portuari. 


II. COMANDANTE IL GRUPPO LEGIONI PORTUARIE 


Vista la legge 8 luglio 1929, n. 1337; 
Presi gli ordini da Sua Eccellenza il Ministro per le comunica- 
zioni e d’intesa col Comando generale della M.V.S.N.; 


Determina: 
Art. 1. 


È aperto un concorso per l'ammissione alla Scuola di n. 70 allievi 
militi portuari. 


Art. 2. 


Gli aspiranti allievi militi debbono entro il 30 aprile 1932-X far 
pervenire domanda su carta da bollo da L. 5 al Comando della 1? le- 
gione portuaria di Genova {Centro di reclutamento). 

Le domande devono essere corredate dai seguenti documenti re- 
datti su carta da bollo e debitamente legalizzati: 

e) nito di nascita dal quale risulti che l'aspirante alla data del 
1° luglio 1932-X ha compiuto gli anni 18 e non oltrepassati gli anni 25; 

b) certificato di cittadinanza italiana; 

c) certificato generale del casellario giudiziario di data non 
anteriore ad un mese dal giorno della presentazione della domanda; 

d) certificato di buona condotta morale e politica vidimato dal- 
l'autorità prefettizia di data non anteriore a due mesi dal giorno 
della presentazione della domanda; 

e) certificato di data non anteriore alla pubblicazione del pre- 
sente bando attestante la iscrizione al P.N.F. od ai Fasci giovanili 


di combattimento. Tale documento dovrà essere rilasciato dalla com- 
petente Federazione provinciale fascista o dal comandante provin- 
ciale dei Fasci giovanili di combattimento; 

f) certificato dal quale risulti che il candidato non abbia con- 
tratto matrimonio o sia vedovo senza prole; | 

9) foglio matricolare del servizio militare (nel caso che l’aspi- 
rante abbia già prestato servizio militare) dal quale deve anche risul- 
tare che l'aspirante non abbia lasciato il Regio esercito, la Regia 
marina, la M.V.S.N.,, il Corpo della Regia guardia di finanza o la 
Regia aeronautica per espulsione o per negata rafferma, 

I candidati che abbiano superato i 20 anni e che non abbiano 
prestato servizio militare debbono presentare il certificato dell'esito 
di leva; 

N) titolo di studio non inferiore al certificato di compimento 
del corso elementare inferiore (promozione dalla 3a classe elemen- 
tare); 

i) certificato di sana e robusta costituzione fisica, di data non 
anteriore alla pubblicazione del bando di concorso, dal quale risulti 
esplicitamente il giudizio che il concorrente si ritiene idoneo al ser- 
vizio di vigilanza portuaria, ed abbia la statura non inferiore a 
m. 1,70; 

l) fotografia del candidato colla firma debitamente legalizzata; 

m) gli aspiranti minorenni dovranno unire alla domanda anche 
l'atto di assenso del padre o chi per esso per l'arruolamento volon- 
vario {Mod. 66 è 67 da richiedersi al Comune di residenza). 


Art. 3. 


Le domande saranno esaminate dal Comando 1» legione portuaria 
di Genova che respingerà senz’altro quelle mancanti di uno solo dei 
documenti richiesti, o comunque non corredate in conformità del 
precedente articolo. 


Art. 4. 


Il Comando Gruppo legioni portuarie può, con giudizio insinda- 
cabile, negare l'ammissione al concorso, 


Art, 5, 


Apposita Commissione istituita presso il Comando della 1a legione 
portuaria, esaminerà le domande pervenute e formerà una gradua- 
toria in base ai titoli presentati dai concorrenti. 

I primi della graduatoria saranno ammessi a coprire i posti indi- 
cati nel bando di concorso, 

A parità di punti saranno preferiti: 

1° i provenienti dalla M.V.S.N.; 

2° gli insigniti di medaglia al, valore; 

3° gli orfani di guerra e i figli di mutilati in guerra; 
4° i più giovani di età, 


Art. 6. 


I vincitori del concorso saranno sottoposti alla prescritta visita 
medica per stabilire la loro idoneità fisica allo speciale servizio della 
Milizia portuaria, presso la 1a legione portuaria di Genova ove do- 
vranno presentarsi il mattino del giorno 30 giugno 1932-X, alle ore 9. 

I dichiarati idonei dovranno assumere la ferma di anni tre. 


Art. 7. 


Agli allievi militi ammessi a frequentare il corso saranno rim- 
borsate le spese di viaggio. Per il relativo viaggio in Genova è cor- 
risposto l'importo del biglietto di 3a classe; pel viaggio sulle strade 
ordinarie è corrisposta una indennità chilometrica di L. 0,44 dal Co- 
mune di residenza alla sede della Scuola, nonchè l’indennità gior- 
naliera di L. 8,80 per i giorni di viaggio. 

Agli aspiranti dichiarati inabili alla visita medica sarà corri- 
sposta l'indennità giornaliera di L. 8,80 per i giorni di viaggio e di 
permanenza nonchè il rimborso delle spese di viaggio. 


Art. 8. 


Gli allievi militi portuari debbono seguire i corsi e superare gli 
esami nelle seguenti materie: italiano, aritmetica, nozioni di geo- 
grafia, nozioni codice marina mercantile, codice penale e procedura 
penale, testo unico delle leggi di P. S., istruzione militare teorica 
e pratica. 


Art. 9. 


Alla fine del corso gli allievi saranno sottoposti ad esami orali 
e coloro che avranno riportato l’idoneità in ciascuna prova di esame 
e gli otto decimi sulla condotta e sull’attitudine al servizio portuario, 
conseguiranno la nomina definitiva a milite portuario, 
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Art. 10. 


Gli allievi sono soggetti per quanto riguarda la disciplina al re- 
golamento disciplinare della Milizia portuaria ed a quello speciale 
della Scuola. 

Art. 11. 


i Agli allievi spetta la paga giornaliera di L. 9,24. Le spese di vitto, 
di bucato, i libri ed oggetti di cancelleria sono a carico dei singoli 
allievi e vengono prelevate dalla loro paga mensile. 


Art. 12. 


Le spese di prima vestizione sono a carico dell'’Amministrazione 
e quelle di manutenzione e rinnovazione di vestiario sono a carico 
dei militi. 
Art. 13, 


Il servizio prestato nella Milizia portuaria è computato agli 
effetti degli obblighi militari; tuttavia coloro che interrompono la 
.ferma per motivi disciplinari, ritornano all'obbligo di assolvere la 
loro ferma di leva qualunque sia la durata del servizio già prestato 
nella Milizia portuaria. . 


Art. 14, 


Il corso avrà la durata di mesi tre a cominciare dal 1° lu- 
glio 1932-X. Tanio la durata ucl corso, quanto il suo inizio, potranno 
essere modificati, sempre però successivamente alla suddetta data. 


Art. 15. 


Saranno esclusi dalla nomina ad allievo milite poriuario coloro 
che alla data di inizio del corso si troveranno in servizio militare. 


Art. 16. 


‘Per norma, ai militi portuari effettivi sono corrisposti i seguenti 
assegni giornalieri, salvo le riduzioni di eni al R. decreto-legge 20 no- 
vembre 1930, n. 1491: 


Paga giornaliera . . . . . . . L. 9,80 
Indennità di M.t. . . . . . . . » 3,50 
caroviveri . . . . . . . » 0,40 
vestiario . . . . . . . » 1,10 


Le spese vitto in J,. 4,40 sono a carico dei militi. : 

In base al trattamento di previdenza le CC. NN. avranno diritto 
al riscatto della polizza di assicurazione semprechè siano trascorsi 
non meno di tre anni dalla data di decorrenza della polizza stessa. 

Le CC. NN. che si raffermeranno hanno inoltre diritto a L. 3000 
‘al termine della prima rafferma (anni 6); ad altre L. 2000 al termine 
della seconda rafferma (anni 9); e ad altre L. 1000 al termine della 
terza (anni 12), salvo le riduzioni di cui al R. decreto-legge surri- 
petuto. 


Roma, addì 15 marzo 1932 - Anno X 


IL luogotenente generale: VITTORIO RAFFALDI. 


(2437) 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


de — 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso bandito 
per 10 posti di cancelliere di 4° classe, 


IL MINISTRO PER GLI AFFARI ESTERI 
Visto il decreto Ministeriale 7 agosto 1931, col quale è stato 
aperto un concorso a 10 posti di cancelliere dì 4* classe di grup- 
po B per il servizio delle Regie rappresentanze diplomatiche e con- 
solari all’estero e dell'Amministrazione centrale degli affari esteri; 


Determina: 


La Commissione giudicatrice del concorso di cui al citato de- 

creto ? agosto 1931, è costituita come segue: 

jo comm. Augusto Biancheri Chiappori, Regio inviato straor- 
linarico e Ministro plenipotenziario di 2* classe, presidente; 

90 comm. Angelo Toscani, Regio console generale di 1° clas- 
se, membro; 

3° cav. uff. Iginio Ugo Faralli, 
classe, membro. 


Regio console generale di 2* 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Alla Commissione saranno aggiunti i seguenti esaminatori spe- 
ciali: 
gr. uff, prof. Eugenio Casanova, sopraintendente dell'Archivio 
di Stato e del Regno, per la lingua francese; 
cav. uff. Edoardo Pervan, Regio console di 1° classe, per le 
lingue tedesca, ceca, portoghese e slovena; 
prof. Bruno Ducati, incaricato di istituzioni islamiche nella 
Regia università di Perugia, per le lingue inglese, spagnuola, 
araba. 
Il cav. uff. Ugo Turcato, Regio console di 2* classe, disimpe- 
gnerà le funzioni di segretario. 


Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti, 


Roma, addi 22 dicembre 1931 - Anno X 


p. Il Ministro: FANI. 
(2440) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI 


AMMINISTRAZIONE MARINA MERCANTILE 


Ruoli di anzianità. 


Ai sensi ed agli eftetti dell'art. 9 del R. decreto 30 dicembre 1923, 
n. 2960, sullo stato giuridico degli impiegati civili delle Amministra- 
zioni dello Stato, si comunica che l'Amministrazione della marina 
mercantile ha provveduto alla pubblicazione a stampa dei ruoli di 
anzianità dei propri impiegati, setondo la situazione del l° gen- 
naio 1932. 


(2435) 


Proroga della straordinaria gestione 
dell'Istituto per le case popolari di Firenze. 
Con R. decreto in data 18 febbraio 1932 è stato prorogato il ter- 


mine assegnato per la gestione straordinaria dell'Istituto per le case 
popolari di Firenze, 


(2436) 


MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - DIv. I : PORTAFOGLIO 


N, 67. 
Media dei cambi e delle rendite 
del 23 marzo 1932 - Anno X. 


76.25 
373.60 
70.60 
7.815 
145.75 
2.71 
4.617 


oro . . 

Belgrado. . 
Budapest (Pengo) . 
Albania (Franco oro) 
Norvegia . 

Russia (Cervonetz). 
Svezia. . . . 
Polonia (Sloty 
Danimarca 


Francia . 

Svizzera 

Londra 

Olanda 

Spagna 

Belgio . 

Berlino (Marco oro) . 
Vienna (Schillinge) 
Praga . 

Romania . 


57.55 
11.55 


Rendita 3,50 % 
Rendita 3,50 % (1902). 
Rendita 3 % lordo . 
Consolidato 5 % . 

Î Obblig. Venezie 3,50 % 


Peso Argentino Carta 4.95 
19.30 


17.27 


i New York . . 
Dollaro Canadese . 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


(2 pubblicazione Rettifiche d'intestazione (Monco N. 84). 


Si diehiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all’Amministrazione del Debito pub 
blico, venneru intestate e vincolate come alla colonna 4, mentre che dovevano invece intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5, 
essendo quelle ivi risultanti le vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse: 


NUMERU |AMMOUN'IARE 
DEBITO della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE TENORE DELLA RETTIFICA 
lr iserizione |rendita annua 


' 2 3 d 


‘ ons. 5% 465877 300 — Pistolese Elvira { di Luigi, dom, in Napoli, Intestate come contro; con usuf. a Pistolese 
» 431662 300 — | Pistolese Maria nelle due ultime rendi. Elvira fm Emidio-Gennaro, moglie di Con- 
» 414721 300 - Pistolese Giulia È te leggasi «nubile »; siglio Riagio, dom, come contro, 
con usuf. a Pistolese Elvira fu Gennaro, : 
moglie di Consiglio Biagio, dom. in Rio- | 
| nero in Vulture (Potenza). i 
’ 449332 i 790 — | Urfani Paolo fu Pietro, dom. in Corte Pa- |} Arfani Giacomo detto Paclo, dom, come 
lasio (Milano). : contro. 
» 60760 | 1.250 — 
» 279995 400 — || Nigro Lucrezia, Franceschina e Cristina di} Nigro Lucrezia, Franceschina e. Maria-Cristi- 
» 324990 565 — Moisè, minori sotto la x. p. del padre, na di Moisè, minori ecc. come contro. 
» 405503 600 — dom. in Grimaldi {Cosenza). 
3.50 0% 713816 38, 60 
3,500 4911 To — | Caputo Filomena fu Giovanni, nubile, dom. | Caputo Maria-Filomena di Giovanni, nubile, 
mista a S. Chirico Raparo (Potenza). dom. come contro. 
3.50 % 688664 35 — | Scaglia Giuseppe fu Giacomo, dom. in Por- | Scaglia Giuseppe fu Giacomo, minore sotto 
tula (Novara) la tutela di Scaglia Pietra, dom. come con- 
tro. 
» 506436 35 — Vicario Adelaide fu Carlo, nubile, dom. in | Vicario Adelaide fu Carlo, minore sotto la 
| Cocconato (Alessandria). P. p. della madre Nervo Domitilla ved. Vi- 
) carto, dom, come contro. *. 
» 506437 35 — | Vicario Antonietta fu Carlo, nubile, dom. Vicario Antonietta fu Carlo, minore ecc. 
| come la precedente. come la precedente. 
tons. 5% 287592 85 -- Ferrero Teresa fu Giuseppe, minore sotto la | Ferrero Teresa fu Cesare, minore ecc. come 
I tutela di Ferrero Adolfo, dom. iu ‘Torino. contro. 
3.50 % 760360 273 Colli Guglielmina, Nino e Pia fu Edoardo, | Colli Guglielmina, Nino e Pia fu Edoardo, 
minori sotto la p. p. della madre Pasciuti minori sotto la p. p. della madre Pasciuti 
Antonietta fu Giuseppe, ved. di Colli Edoar- Maria-Antonia fu Giuseppe, ved. ecc. come 
do, dom. in Parona Lomellina (Pavia); contro. . 
con usuf, vital. a Pasciuti Antonietta fu 
Giusegrpe, ved. di Colli Edoardo, dom. co- 
me sopra, 
Cons. 5 % 165824 20 — | Troccoli Amalia di Nicola, minore sotto la 
» 166572 45 — p. p. del padre, dom. in Venosa (Potenza). Troccoli Amalia di Nicola, moglie di An- 
drinoli o Andrioli Domenico-Erman-Pietro, 
» 221269 > — | Troccoli Amalia di Nicola, nubile, dom. in dom. come contro 
Salerno, 
350% 395098 84 — | Campanella Giuseppina di Pasquale, moglie | Campanella Maria-Giuseppa di Pasquale, mo- 
di Rindelli Michele, dom. in Laino Borgo glie ecc. come contro. 
(Cosenza). 
) 362760 381,50 | Corbetta Marianna fu Paolo, moglie di Mar- | Corbetta Anna-Maria-Carmelina, detta Ma- 
i zorati Edoardo, dom. in Como, vincolata. rianna fu Paolo, moglie ecc. come contro, 
vincolata. 
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NUMER( 
DEBITO 
* di iscrizione 
\ 2: 
3.50 % 184249 
Cons. 5% 197804 
» 480293 
» 300285 
3.50 % 795277 
Cons. 5% 299198 
Cons. 5 9 7353 
pre 
3.560 % 773556 
» 713356 


A termini dell'art. 167 del regolamento generale sul Debito pubblico approvato co. K 


AMMONTARE 


della 


rendita annua 


bi 


INTESTAZIONE DA RETTIFICARF 


301 — 


285 — 


165 — 


1.827 — 


3,000 — 


6585 — 


146 — 


87,50 


Cappucci Annina di Pasquale, moglie di Fi- 
lippo Proto fu Luigi, dom. in Salerno, vin- 
colata. 


Stabile Sarina fu Antonino, minore sotto la 
F. p. della madre Leone Giuseppa ved. Sta- 
bile, dom. in Alcamo (Trapani). 


Nicola Cesare ed Angelo di Evasio, minorì 
sotto la p. p. del padre, dom. in Torino; 
con usuf. a Nicola Evasio fu Giovanni, 
dom. in Torino. 


Ghio Giovanni fu Agostino, minore sotto la 
E. p. della madre Ghio Luigia fu Lorenzo, 
dom. in Rapallo (Genova). 


Del Guerra Giuseppe e Giovan Battista fu 
Pietro, dom. in Pontedera (Pisa) ed altri, 
eredi indivisi di De) Guerra Silvestro ecc., 
con usuf. a Buti Sestilîa fu Francesco, nu- 
bile, dom. in Crespina (Pisa). 


Cavallo Onorata di Filippo, moglie di Caval- 
lo Celso di Aventino, dom. in Costigliole 
d’Asti (Alessandria). 


Artusato Domenica, Mario, Luigi, Luigia, 
Elena ed Armida fu Italico, minori sotto la 
p. r. della madre Belussi Angelina, ved. di 
Artusato Italico, dom in Motta di Livenza 
(Treviso). 


Spadacenta Paolo di Carlo, dom. in Napoli. 


Vierin Benedetto, Luigi, Cecilia ed Arsillo fu 
Giulio-Placida, minore sotto la p. p. della 
madre Perotto Giovanna di Gregorio, ved. 
di Vierin Giulio-Placido, dom. in Aosta 
(Torino). 


TENORE DELLA RETTIFICA 


Cappuccio Maria-Anna di Pasquale, moglie 
ecc. come contro, vincolata. 


Stabile Savina fu Antonino, minore ecc. co- 
me contro. 


Intestata come contro; con usuf. a Nicola 
Evasio fu Stefano, dom. in Torino. 


Ghio Benedetto-Giovanniì fu Agostino, minore 
ecc. come contro. 


Intestata come contro; con usuf. a Buti Ma- 
ria-Sestilia fu Francesco, nubile, dom. co- 
me contro. 


Borio Onorata di Filippo, moglie ecc. come 
contro. 


Artusato Dina-Luigia-Domenica, detta Dome- 
nica, Mario, Elena, Luigi ed Armida fu 
Italico, i due minori sotto la p. p. della 
madre Belussi Angelina ved. di Artusato 
Italico dom. in Motta di Livenza (Treviso), 
e aventi diritto alla successione di Artusato 
Luigia fu Italico. 


Spadacenta Paolo di Carlo, minore sotto la 
p. p. del padre, dom. in Nayoli. 


Vierin Benedetto, Luigi, Cecilia ed Alcide fu 
Giulio-Placido, minori ecc. come contro. 


decreto 19 febbraio 1911, n 298, sl diffida 


chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso. ove non siano state 
notificat- opposizicni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettificate 


Roma, li 5 marzo 193? - Anno X 


(2321) 


1 diretture generate CILARROCCA 
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MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore 
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SANTI RAFFAELE, gerente 


